
12/12/2013 

1 

L’INJONCTION DANS 

LA TUBERCULOSE 

RÉSEAU DES CLATS 

CRÉTEIL, LE 5 DÉCEMBRE 2013 

P. FRAISSE 

LA DÉCLARATION OBLIGATOIRE 

LE PRINCIPE DU 

CONSENTEMENT / REFUS 

ÉCLAIRÉ 

Art L.1111-4 du CSP : «  Toute personne prend, avec le professionnel de 
santé et compte tenu des informations et des préconisations qu'il lui 
fournit, les décisions concernant sa santé. 

• Le médecin doit respecter la volonté de la personne après l'avoir 
informée des conséquences de ses choix.  

• Si la volonté de la personne de refuser ou d'interrompre tout traitement 
met sa vie en danger, le médecin doit tout mettre en œuvre pour la 
convaincre d'accepter les soins indispensables. Il peut faire appel à un 
autre membre du corps médical. Dans tous les cas, le malade doit 
réitérer sa décision après un délai raisonnable. Celle-ci est inscrite dans 
son dossier médical.  

• Aucun acte médical ni aucun traitement ne peut être pratiqué sans 
le consentement libre et éclairé de la personne et ce consentement 
peut être retiré à tout moment. » 

Art L. 1111-2 du CSP: « La volonté d'une personne d'être tenue dans 
l'ignorance d'un diagnostic ou d'un pronostic doit être respectée, sauf 
lorsque des tiers sont exposés à un risque de transmission. » 

 

LES QUESTIONS POSÉES 

PAR LES SOCIÉTÉS 

SAVANTES 

C.Chouaïd B. Dautzenberg 

LES « SOINS 

OBLIGÉS » 

Troubles mentaux rendant impossible le consentement, 

demande d’un tiers ayant intérêt à agir, risque pour la sûreté 

des personnes ou atteinte grave à l’ordre public (1,2) 

• Arrêté préfectoral  

• Contrôle par le juge de la liberté et de la détention 

• Non applicable à la tuberculose 

Soins pénalement ordonnés (3-6) : commission d’une 

infraction pénale 

Non applicable à la tuberculose 

 

 

1. Article L.3212-1 du code de la santé publique  

2. Article L.3213-1 du code de la santé publique  

3. Article 138 du code de procédure pénale  

4. Article 132-45 du code pénal  

5. Articles 131-36-4 du code pénal, L.3711-9 et s. du code de la santé publique  

6. Article L.3413-1 du code de la santé publique  

LES LIMITES LÉGALES 

Ni les exceptions légales au principe de consentement à 

l’acte médical ni les conditions de mise en œuvre des « soins 

obligés » ne permettent en France de mesures 

contraignantes à l’endroit de sujets tuberculeux refusant les 

soins ou l’isolement [1]. 

L’efficacité des dispositifs contraignants a été démontrée ont 

été mis en œuvre aux Etats-Unis [2-4], en Israël [5], en Irlande 

[6] ou en Allemagne [7].  
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QUELLE INJONCTION? 

De diagnostic 

D’isolement 

De traitement 

Dautzenberg B, Postel-Vinay N. L'injonction thérapeutique. L'exemple de la tuberculose. Info Respiration. 2006;74:17-20  

QUELS MOYENS AVANT 

LA CONTRAINTE ? 

L’information (la visite d’entourage) 

L’éducation thérapeutique 

La supervision du traitement 

Le soutien social 

Haute autorité de santé. La prise en charge de votre maladie, la tuberculose. Guide affection longue durée. 2007:1-8 

LoBue PA, Cass R, Lobo D, Moser K, Catanzaro A. Development of housing programs to aid in the treatment of 

tuberculosis in homeless individuals: A pilot study. Chest. 1999;115:218-223 

 

La tuberculose 
est une maladie 

sociale à 
composante 

médicale 

avant le diagnostic 

•droit au séjour 

•confinement 

•hébergement, 
nutrition 

•contact avec des 
personnes à risque 
de tuberculose 
(foyers, foyers de 
travailleurs, prisons) 

•accès au diagnostic 

après le 
diagnostic 

•accès au traitement 

•encouragement à 
l’observance 

•éviter la perte 
d’emploi (ambiance 
au travail, congé de 
maladie, séquelles 
de la TB) 

•Continuité (sortie de 
l’hôpital, de prison, 
problème des 
populations mobiles) 

L’ÉVALUATION SOCIALE 

L’ANTICIPATION DE LA 

CONTINUITÉ DES SOINS 

QUELLE PRISE EN CHARGE ? 

Le régime normal de la SS 
(ALD) 

Les assurances maladies dans 
l’UE 

• Selon conditions de ressources 

• Demandeurs d’asile en règle 
La CMU et CMUc 

• Selon condition de régularité de résidence L’AME 

Les PAS 

Les soins urgents 

Les CLAT 

QUELLE CONTRAINTE 

? 

Mineurs et majeurs sous tutelle 

Enfant exposé 

Mises en demeure 

Injonction d’isolement ou de traitement 

LE CAS DES MINEURS ET 

ADULTES SOUS TUTELLE 

Art L1111-4 du CSP: Le consentement du mineur ou du 

majeur sous tutelle doit être systématiquement recherché s'il 

est apte à exprimer sa volonté et à participer à la décision. 

Dans le cas où le refus d'un traitement par la personne 

titulaire de l'autorité parentale ou par le tuteur risque 

d'entraîner des conséquences graves pour la santé du 

mineur ou du majeur sous tutelle, le médecin délivre les 

soins indispensables. 
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LE CAS D’UN ENFANT 

EXPOSÉ 

AEMO: action éducative en milieu ouvert 

(ordonnée par le juge des enfants) dépend 

du conseil général 

Retrait de l’autorité parentale (jugement 

civil): mauvais traitements, défaut de soins. 

Enfant confié à un tiers ou à l’aide sociale 

de l’enfance 

Applicable ? 

PRÉLIMINAIRES… 

 

Mettre en œuvre 4 mesures préalables : 

• Accès à un interprète dans la langue parlée par le patient, pour lui expliquer l’enjeu et 
l’intérêt de l’isolement 

• Accès à une équipe de psychiatrie  

• Renforcement ponctuel du personnel et accompagnement de l’équipe soignante 

• Mobilisation du service de sécurité interne à l’établissement 

 

L’ARS précise le niveau de contagiosité 

 

L’ARS transmet à la DGS qui prend contact avec le CNR pour signaler le contexte de 
prise en charge (obtenir l’antibiogramme et le conseil thérapeutique en urgence) et 
centralise les demandes 

 

L’ARS alerte le Préfet : la menace pour l’ordre public (nécessité et proportionnalité) qui 
sera appréciée au regard de 2 critères :  

• La gravité de la menace 

• L’urgence de la réponse  

Compétences de l’ARS 
Veille sanitaire, surveillance, alerte 

Schéma régional de prévention (veille, alerte et gestion des urgences sanitaires 

VAGUSAN) 

 

PREMIER CADRE 

JURIDIQUE 

Articles L.2212-2 et L.2212-4 du code général des 

collectivités territoriales : « La police municipale 

a pour objet d’assurer (…) Le soin de prévenir, 

par les précautions convenables, et de faire 

cesser, par la distribution des secours 

nécessaires, (…) les maladies épidémiques ou 

contagieuses »; le préfet peut s’y substituer (Art 

L.2215-1)* 

Exemple Seine-Saint-Denis, Alpes Maritimes 

* Ne s'applique pas en Alsace- Moselle (article 

L2542-1 du CGCT) 

 

DEUXIÈME CADRE 

JURIDIQUE 

Article L. 3131-1 du CSP (menace sanitaire grave) : « En cas de 
menace sanitaire grave appelant des mesures d'urgence, notamment en 
cas de menace d'épidémie, le ministre chargé de la santé peut, par arrêté 
motivé, prescrire dans l'intérêt de la santé publique toute mesure 
proportionnée (…) Le ministre peut habiliter le représentant de l'Etat 
territorialement compétent à prendre toutes les mesures d'application de 
ces dispositions, y compris des mesures individuelles. Ces dernières 
mesures font immédiatement l'objet d'une information du procureur de la 
République. Saisine du ministre de la santé par le directeur général 
d’ARS et arrêté ministériel d’habilitation du Préfet.  

Il faut que le préfet soit d’accord pour faire appliquer la mesure. 

Exemple Aveyron (mise en demeure, arrêté ministériel d’habilitation du 
préfet) 

Article L1311-4 du CSP En cas d'urgence, notamment de danger 
ponctuel imminent pour la santé publique, le représentant de l'Etat 
dans le département peut ordonner l'exécution immédiate, tous droits 
réservés, des mesures prescrites par les règles d'hygiène prévues au 
présent chapitre 
Pour exécution d’une mesure réglementaire (prévention de maladies 
transmissibles) Art L.1311-1 du CSP 

N’a jamais été mobilisé pour un patient atteint d’une tuberculose 

 

QU’EST-CE QU’UNE 

ÉPIDÉMIE? 

« Maladie acquise par un nombre 

relativement élevé de personnes dans une 

région donnée durant un intervalle de 

temps relativement court » (OMS). 

L’IMPACT DE LA TRANSMISSION 

Cercle étroit et régulier 

Contacts occasionnels 

Légende :  

sujets infectés 

sujets exposés non infectés 

Clustered tuberculosis cases. Do they represent recent transmission and can they be detected earlier ? van Deutekom H, Hoijng SP, de Haas 
PEW, Langendam MW, Horsman A, van Soolingen D, and Coutinho RA. Am J Respir Crit Care Med 2004 ; 169 : 806–810 

Aux Pays Bas, 64% des cas génétiquement « groupés » ne sont pas recensés 
dans l’enquête d’entourage 
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LES CONSIDÉRANTS 

Le contexte national et les enjeux de santé publique 
(émergence et progression des résistances aux 
antituberculeux) 

La transmission par voie aérienne et le degré de 
contagion du patient / les résistances 

La non compliance aux mesures d’isolement malgré les 
actions mises en place 

Les risques encourus par la population (les proches, 
un nombre important d’autres personnes), la limitation 
des moyens thérapeutiques face aux formes 
résistantes 

Le refus persistant 

Sur proposition de … 

 

 

 

 

 

LA GRADATION 

Mise en demeure 

En cas de refus de se soumettre à une mise en 

demeure, une mesure d’isolement doit donner lieu 

à un nouvel acte administratif 

Notification des arrêtés en mains propres contre 

récépissé ou accusé de réception 

 

L’INJONCTION GRADUÉE 

39 patients non observants 

29 traitements complets 

Pritchett EN et al: Legal intervention for non-adherent patients in the treatment of tuberculosis. INT J TUBERC LUNG DIS 2009; 13:323–327 

EST-CE APPLICABLE  ? 

La nécessité des arrêtés en contexte 

« politique » 

Le lieu de l’isolement 

Les moyens de contrainte 

La durée de l’isolement 

Toujours pas de traitement si refus 

MODIFIER LA LOI ? 

« L’émergence des cas d’ultra résistance et la densification 

des flux migratoires rendent aujourd’hui nécessaire une 

approche globale de la question, et les Etats ne pourront 

faire l’économie d’une politique de santé publique 

volontariste mais équilibrée, entre la protection de la santé 

des populations et la garantie des droits individuels des 

malades »  

Bouvet R, Le Guet M. Tuberculose et refus de soins: recours à la législation sur les menaces sanitaires graves. Rev Mal 

Respir 2013; 30: 451-7 

Boggio A, Zignol M, Jaramillo E, Nunn P, Pinet G, Raviglione M. Limitations on human rights: Are they justifiable to reduce 

the burden of TB in the era of MDR- and XDR-TB? Health and Human Rights. 2008;10:121-126  


